
Instruction civique et enseignement de la morale

GLOSSAIRE   "c’est dans les mots que nous pensons".

Que peut-on entendre par ...? 

Autre : étranger ou alter ego (autre moi);  à distinguer de : le même. 

« L’autre est indispensable à mon expérience aussi bien qu’à la connaissance que j’ai de moi » J.P.Sartre

Autrui : les autres hommes. (Soi et) autrui : saisir autrui suppose d’être conscient de soi. 

Autrui le différent, l’étranger, un moi qui n’est pas moi et qui se prétend mon semblable, mon alter ego càd  un autre moi en même temps qu’un autre que moi.

Altérité : caractère de ce qui est autre ; à distinguer de : identité  et différence. 

Attitude : opinion, prise de position ; rôle joué spontanément ou volontairement dans une  situation sociale ; prédisposition acquise (fixée) à réagir dans un sens donné.

Bien : tout ce qui est désirable, utile, profitable à un individu, un groupe. 

Au sens moral : c’est la valeur morale suprême, mais qui ne contient pas en elle-même de notion d’obligation ou de devoir. Un homme de bien est un homme juste. 

Au sens du Droit : ce dont on a la jouissance, la propriété.

Mal : renvoie à l’imperfection  de l’homme, à l’expérience de l’injustifiable, de ce qui ne devrait pas être.

Citoyen : membre de la cité et donc de la communauté démocratique.

Le mot citoyen sous-tend la République, la fin qu’elle poursuit et le fait que les citoyens n’obéissent qu’à la loi.

Il enveloppe :

- le statut d’égalité en droit de membres d’une même communauté politique.

- la jouissance individuelle de droits civils.

- la participation à la décision politique.

Il appelle :

- la connaissance  par chacun de ses droits et de ses devoirs.

- la liberté de penser et l’exercice du jugement  (pour se défendre contre toute dépendance).

Cf aujourd’hui le mot est aussi communément employé pour dire non professionnel, social ou amical…

Citoyenneté 

La citoyenneté est liée à l'acceptation des principes communs.

François Galichet propose  trois modèles ou trois degrés de citoyenneté :

« Que faut-il entendre par citoyenneté ? La question conditionne  la conception qu’on peut se faire des pratiques pédagogiques et didactiques en ce domaine.

La conception française de la citoyenneté ne correspond pas au modèle anglais ou américain. 

Que la citoyenneté soit démocratique (conception américaine) ou républicaine (conception française), dans les deux cas elle repose sur un idéal d’égalité dont la Démocratie des Droits de l’Homme et du Citoyen reste l’expression emblématique.

Le modèle identitaire : la citoyenneté vue comme expression d’un "vouloir vivre ensemble".

Dans cette optique, l’éducation à la citoyenneté est d’abord éducation de la volonté qui affirme la prééminence des valeurs universelles (droits de l’homme )… l’éducation civique passe essentiellement par une mimétique : il s’agit, de transmettre des valeurs, des représentations, des idéaux que la société adulte est supposée déjà détenir, via la présentation de modèles - les grands hommes, les grandes figures du passé et en dernier ressort la personne du maître, via l’explication et la compréhension rationnelle des principes des lois de la République. 

La  participation à la souveraineté : il s’agit de considérer la citoyenneté en tant que participation à l’exercice du pouvoir. Dans une telle optique  l’éducation civique  tourne autour de l’analogie. L’ordre scolaire y est considéré comme une "société en miniature", préfiguration de l’ordre social qui permet de mettre en œuvre des pratiques qui pourront ensuite être transférées, dans la société en vraie grandeur. ex : coopérative, co-gestion, élection de délégués des élèves...

La citoyenneté comme vigilance critique : la citoyenneté est aussi une attitude et une démarche tendant à une prise en charge des problèmes liés à la vie collective (sociaux, culturels, écologiques etc.)  Et non pas seulement politiques. Elle suppose une « capacité de jugement » . Le modèle éducatif conduit à développer une pédagogie du projet d’actions pluridisciplinaires : opération nettoyage du milieu naturel, opération solidaire…

Civisme 

Volonté d’œuvrer pour l’intérêt général, au prix parfois de risques pour soi. Vertu de citoyens qui respectent la loi  sans contrainte. Terme indiquant un effet souhaitable de l’éducation dans les républiques démocratiques.

 A distinguer de civilité : relations correctes, non violentes entre citoyens.

Morale et  civisme minimalistes : 

Conception dominante aujourd’hui. D’une part, dans les relations quotidiennes, l’idée de la morale se réduit bien souvent au seul principe : "ne pas faire de tort à autrui". De sorte que tout ce qui ne lèse pas directement autrui (envisagé comme personne concrète) est tacitement permis, comme par exemple : le vol, les pratiques sexuelles, la toxicomanie, l’utilisation frauduleuse de moyens collectifs (transports). Morale négative en fait très ancienne et qui renvoie à un utilitarisme élémentaire "ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu’on te fasse". Soit un en deçà de la citoyenneté restant au stade de la simple socialisation élémentaire.

A l'opposé de cette "morale d’abstention"  une morale positive, d’inspiration chrétienne, fondée sur le principe "aime ton prochain comme toi-même", dépassant la simple volonté de ne pas nuire pour atteindre un souci de faire le bien. 

Morale  maximaliste

En contrepartie, voire en compensation de cette morale minimaliste, une morale  maximaliste qui est souci de défendre les droits de l’homme, partout où  ils sont menacés. Indignation contre les violations de ces droits, même les plus lointaines. Soit un au-delà de la citoyenneté visant cosmopolitique et universalisme. 

Civil : qui concerne les rapports entre les citoyens dans une cité, un Etat - droit civil, état civil.

République et démocratie

Démocratie : régime politique dans lequel, le peuple est souverain et gouverne le peuple, donc lié au suffrage universel. La démocratie est fondée sur le respect des Droits de l'homme : liberté égalité. Toutes nouvelles lois y sont soumises à ces principes supérieurs.  Le conseil constitutionnel tranche en cas de doute.

La démocratie  se définit encore par le débat public (ce qui renvoie à : liberté d'expression et droit à l’information voire à la formation), lequel permet aux citoyens, au peuple de construire son jugement, de choisir, de  prendre des décisions.

La démocratie se mérite et doit être entretenue par l'exercice de cette liberté, càd par une  participation active, cf actuels désintérêt des affaires publiques,  abstentionnisme aux élections voire  non inscription sur listes électorales, replis identitaires.

République et ses principes fondateurs - Henri Pena-Ruiz IEP de Paris et aussi J.Lecomte L. Darquets 

Du latin res publica : chose publique ou bien commun. 

Type d’organisation fondée sur l’idée de bien commun ou d’intérêt général. 

Etat dont les gouvernants, élus au suffrage universel direct ou indirect, visent donc l'intérêt général et non celui de quelque groupe particulier, exercent le pouvoir dans le respect des règles communes, librement acceptées par tous. 

Induit l'idée que les individus sont avant tout des citoyens, càd membres d’une même cité. 

La république est un Etat de droit càd que les rapports entre les hommes se règlent selon la loi (la même pour tous) et non selon la force. Le modèle français de république est ainsi basé sur l'unité nationale cf art 1 et 2 de la Constitution. La République indivisible se reconnaît dans l'Etat-nation. L’Etat (la puissance publique) est l’instrument qui doit traduire concrètement les principes républicains et incarner la communauté des citoyens. 

La République et la démocratie ont destin lié. Inès Fauconnier dans « Mémento républicain » mars 2006 - éditions Mille et une nuits. Ouvrage collectif.  

Les 2 concepts mettent en avant : souveraineté,  liberté et égalité.

La République s'inscrit dans un cadre de référence qui dépasse celui de la démocratie. La démocratie  se limite à désigner le détenteur du pouvoir, à savoir le peuple, sans en préciser le rôle ni le mode d’organisation.

La République "indivisible" tout en valorisant la liberté de conscience et d’expression, dépasse les particularismes pour atteindre une transcendance des clivages qui se veut unificatrice. Les individus ou groupes si différents soient-ils se reconnaissent dans les principes exprimés par l'Etat. Ainsi se crée le lien constitutif de la citoyenneté. Dans son idéal, la République tente de donner à tous les mêmes chances de réussite et les mêmes valeurs. C’est en quoi la République est une et indivisible : ses principes liberté, égalité, fraternité sont indivisibles.

En République, les caractères particuliers qui font la richesse de l’individu ne disparaissent nullement, leur expression est réservée au domaine privé, cf affaire du voile islamique dans les lieux publics ; cf  poussées récentes du multiculturalisme  et du communautarisme : quand l'affirmation des particularismes l'emporte sur les valeurs communes. L’intérêt particulier ne contient pas l’intérêt général mais l’intérêt général contient au final les intérêts particuliers, dans ce qu’ils ont d’universel et de commun. 

Vision américaine de la République.

La méfiance vis à vis de l’Etat et la survalorisation de l’espace privé conçu comme refuge des libertés (de conscience, de propriété, d’entreprise…) caractérise la vision américaine et la distingue de la vision française.



Emblèmes : Drapeau tricolore (le roi menacé accepte d'ajouter au blanc du lys de la monarchie, le bleu et le rouge de la ville de Paris. Devenu symbole de la prise de la Bastille et donc de la liberté et des valeurs de la République.

Marseillaise : chant de guerre repris par les fédérés de Marseille en 1792 comme chant patriotique,  devenu national en 1795.

14 Juillet  déclaré fête nationale en 1880 par la IIIème République pour fonder l’unité nationale sur la lutte pour la liberté et la laïcité. 14 juillet 1790 déclaré fête des fédérés ou de ceux qui ont fraternisé. cf Rituels de défilé  et banquet républicain, fête populaire. 

Marianne : 1792  la République recherche un nouveau sceau symbole de liberté : c’est la femme au bonnet à cocarde ou bonnet phrygien (porté par esclaves affranchis de Rome).

Nation : groupement de ceux qui sont nés sur le même sol, partagent une tradition et une histoire commune.

Nation donc en principe quand il y a territoire commun, culture commune et la plupart du temps langue commune. Contre exemples : Suisse, Espagne (plusieurs langues officielles).

Peuple : cf constitution, c’est l’ensemble des citoyens. Le peuple choisit ses représentants (démocratie représentative) qui deviennent porteurs de la volonté générale. cf "contrat social". 

Peuple souverain : exprimant la volonté générale.

Politique : organisation rationnelle de la cité ou  de la vie publique. Résulte d’un projet conforme à des  idéaux. Art de conquérir le pouvoir, de le conserver, d’en exercer les fonctions.

Représentation : fondement d’une politique rationnelle, l’homme politique s’efforce de représenter certaines valeurs vécues collectivement alors que le tyran lui ne représente que lui-même. 

Lié à la séparation des pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire).

Etat : organisme doté de l’intelligence active ou cerveau de la société. 

L’unique moyen de conjurer la violence générée par la concurrence naturelle entre les  hommes (recherche de pouvoir, de suprématie) et d’assurer  le maintien de la liberté de chacun, c’est de confier le pouvoir à une entité commune, l’Etat. 

Justice, Ecole, police et grands services publics sont destinés à fournir à tous les biens dont on ne peut se passer. cf tentatives actuelles de disqualifier la République et dictature du marché qui entend se substituer à la régulation sociale.

L'Ecole de la République : L’Etat républicain donne au citoyen les moyens de s’émanciper des particularismes qui peuvent lui avoir été légués par l’Histoire, les traditions, les déterminismes sociaux, les héritages ou la coercition de son entourage. Dans ce contexte l’Ecole constitue le seul lieu indépendant, donnant à tous les outils de leur émancipation.

Gouvernement : pouvoir exécutif et  représentant de l’Etat

Juste : qualifie ce qui est adapté, équilibré ou ce qui est conforme à la justice et au droit. Ce qui est exact.

Justice : idéal d’harmonie dans les rapports entre les hommes, s’efforce de combiner égalité et mérite.

L’un des 3 grands pouvoirs  ayant pour fonction de juger les infractions à la loi.

Légalité : ce qui est reconnu par la loi.

Légitime : ce qui est fondé (sur le droit naturel)  ou encore ce qui est moral.

Education : vise au développement chez l’enfant des « mœurs » nécessaires à la société dans laquelle il est appelé à vivre. Se distingue du dressage par la participation consciente de l’éducateur et de l’éduqué et se fonde sur le principe de perfectibilité, se distingue de l’instruction qui est acquisition de connaissances rationnelles. 

Est à la fois, physique, intellectuelle, morale et sociale.

Etymologiquement, éduquer c’est nourrir, élever, instruire l’esprit.

Instruction : processus par lequel la République doit assurer aux enfants l’acquisition de connaissances et la formation de la raison et du jugement nécessaires au plein exercice de la citoyenneté. 

L’instruction, c’est l’ensemble des connaissances nécessaires à la vie privée, au travail, à l’exercice des droits et des devoirs politiques. 

Cf Condorcet : Sa finalité est politique et morale : l’instruction ne se limite pas à une accumulation de savoir-faire, de procédés.  L’instruction suffit à former le citoyen car elle est de plein droit une formation, un exercice, une éducation de la raison. Or la Raison est à la fois l’organisateur des connaissances et le dispositif moral de liberté du jugement.



Laïcité : en vertu de la Loi de séparation de l'Eglise et de l'Etat - 1905, il est mis fin au régime concordataire (sauf en Moselle et Bas-Rhin, Haut- Rhin car Bonaparte et le pape avaient renoué en 1802 et ces départements se trouvaient annexés au moment du vote de la loi). 

La République assure ainsi la liberté de conscience et le libre exercice des cultes. 

En 1959 la Loi Debré  donne aux  écoles privées la possibilité de recevoir  des subventions d’Etat sous condition de  contrôle des enseignements dispensés (écoles sous contrat d’association).

Droit : pouvoir de faire ou d’exiger quelque chose (avoir droit à, avoir droit sur,  ou ce qui est permis (droit de).

Droit positif : relevant du registre de la loi, renvoie aux  règles que les sociétés se donnent d’une manière volontaire. Le droit positif  peut contredire le droit naturel (peine de mort).

Droits naturels ou sacrés càd droits non inventés par l’homme  mais liés à sa nature d’être humain : droit de vivre, droit à l’autonomie et au respect. 

Les droits naturels sont inaliénables : ne peuvent être retirés, cédés (car constitutifs de la personne humaine, font sa valeur), sont  imprescriptibles : on ne peut les nier, cf  Droits de l'Homme. 

L’existence du Droit revient à distinguer entre fait et droit : ce qui doit être n'est pas forcément ce qui est.

Le droit c’est aussi l’ensemble des devoirs de l'Etat : difficile articulation entre droits naturels  de l’individu et l’Etat : droits -libertés individuelles,  pouvoirs limités de l’Etat face aux droits créance  (« Etat Providence »).

Droits dits de 1ère génération naturels ou encore politiques ; 

Droits dits de 2nde génération ou fondamentaux ou droits de créance : droits liés  aux moyens de subsistance, à l'instruction, à l'éducation,  à la protection ; droits sociaux nés en 1946 (santé, sécurité matérielle, repos, loisirs, instruction, droit au travail, droit de grève. cf principes de solidarité et égalité de tous. Ils sont en augmentation constante : droit lié à l'âge de la retraite, jours de congés annuels, instauration du SMIC du RSA, droit de la dépendance...  ils reposent sur les institutions sociales, Sécurité sociale, CAF, régimes de retraite... mais n'ont pas aboli l’inégalité dans les faits, ils en limitent les effets.

Droits dits de 3ème génération : droit à un environnement sain, droit d'avoir des enfants, droit de choisir sa mort...

 Distinguer droits de … qui renvoient au principe de liberté /droits à ... qui renvoient au principe d’égalité. 

La multiplicité des droits revendications diverses tue le droit et menace la démocratie.

Cf aussi droit de propriété : contre la loi de la jungle. Propriété suppose responsabilité et limites (bien public, forêt domaniale.....)

Droits de l’homme : droits reconnus à tout être humain sans distinction d’origine, de sexe, de religion.

Considérés comme imprescriptibles, de valeur universelle.

 Leur liste donne lieu à contestations.

Droits de l'homme cf DDHC : Déclaration des Droits de l’Homme et du citoyen 26 Août 1789

Déclaration des Droits de l’Homme 1946 (1ère partie libertés, 2ème partie droits économiques et sociaux)

Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 1948 internationalisation par les Nations Unies.

Droit à la différence, au respect… 

Devoir : ce qui est à faire par suite d’un commandement, d’une obligation d’ordre juridique, sociale, religieuse ou personnelle. Catégorie morale : consiste à se plier volontairement à la règle. Il peut y avoir conflits de devoirs.

La soumission est imposée par la contrainte, l’obligation est volontaire. 

Loi : principe qui fonde et régule tout échange social. Repose sur la réciprocité entre droits et devoirs.
La loi dit l'exigence d'universalité (le droit de tous) qui va de pair avec l'égalité (des droits et devoirs) c’est le fondement du contrat social (contre la tyrannie des rapports sociaux). Mon droit a donc pour corollaire le devoir d’autrui et mon devoir, le droit d’autrui.

Règle et Loi      

La règle apporte des indications pratiques, qui concernent l’action et non la réflexion. Une règle est faite pour être appliquée sans hésitation préalable ; l’idéal est qu’elle devienne inconsciente, qu’elle soit mise en œuvre « automatiquement ».

Elle a un caractère unilatéral, en ce sens qu’elle s’impose sans qu’on ait, en tant qu’utilisateur, participé à son élaboration. Le joueur d’échecs n’a pas inventé les règles de son jeu, les règles de grammaire n’ont été discutées par personne.


La loi en revanche est un concept juridique et politique ; elle présente des caractéristiques qui s’opposent presque terme à terme à celles de la règle. Elle renvoie à un processus d’institution qui lui confère son autorité : ce qui signifie qu’elle est régie, non par le principe d’efficacité, mais par le principe de légitimité. Celui-ci renvoie à des notions comme celles de justice, d’équité, de solidarité, etc…qui dépassent le principe d’efficacité.

Alors que l’idéal de la règle est d’aboutir  à une pratique automatique instantanée, inconsciente d’elle-même, la loi au contraire suppose dans son essence même réflexion et délibération. Elle appelle toujours une interprétation, des tribunaux qui sont d’abord des lieux de parole, c'est-à-dire des lieux où des interprétations divergentes de la loi peuvent être confrontées et argumentées.

Alors que l’instauration de la règle est unilatérale, la loi suppose au contraire un rapport de réciprocité : les devoirs qu’elle impose à certains ou à tous sont la contrepartie de droits pour d’autres ou pour tous ; ceux dont elle régit les comportements sont aussi ceux qui sont supposés, directement ou par représentants interposés l’avoir librement décidée.

L’apprentissage des règles relève de la socialisation, tandis que celui des lois (de leur institution et de leur application) relève proprement de l’éducation à la citoyenneté, de l’éducation de la raison.

Liberté : 

Au sens rigoureux l’idéal républicain. La liberté est le pouvoir de faire ce que les lois permettent. Montesquieu.

C’est le pouvoir de choisir (et non l’absence de contraintes) ce qui implique possession de droits reconnus. Sentiment d’être la cause de ses actes, de ses opinions et donc d’en être moralement responsable.  

La liberté fait partie des choses qui ne supportent pas de demi-mesure on n’est pas plus ou moins  libre. 

Pourrait-on en étant esclave être plus ou moins libre ? A quoi bon instituer la liberté alors si on pouvait être libre en étant esclave ? Et pourquoi supprimer l’esclavage puisqu’on peut aussi bien être libre en étant esclave ?

La liberté est son propre préalable, on peut être libre tout de suite si on veut. Il suffit d’oser être ce que l’on est et de penser ce que l’on pense. .A. Conte Sponville

On juge souvent la liberté d’après l’état de l’humanité  au lieu de juger l’humanité d’après la liberté

Manifestations de la Liberté : les libertés d'expression, de circulation,  de conscience (vote à bulletin secret...)  droit d'ester en justice, de se défendre… garantis par le droit positif.

Personne : un être humain,  quelqu’un ; un sujet (auteur) ; la personnalité, le moi. 

A l’origine le mot désignait  le masque des acteurs et par suite l’acteur lui-même.

Dotée d’une valeur intrinsèque, valeur absolue, fin en soi, par opposition à l’objet qui est moyen ou instrument.

Manifestations de l’existence de la personne : son identité administrative (nom prénom, âge nationalité, éventuellement situation de famille). L'identité est protégée par la conservation de l'état civil.

Le Droit protège la vie privée (diffamation, intrusion, usurpation).

Différence : rapport d’altérité entre les choses qui ont des éléments identiques. Notion qui a pris une importance récente en relation avec la notion d’égalité. Renvoie au droit d’un individu à choisir ses valeurs, son genre de vie (droit à la différence, au respect) à l’opposé de conformité imposée.

Egalité : devant la loi,  même droit  pour tous  (par exemple fille/garçon).

Manifestations : droit de vote, droit à la justice, à une défense gratuite. 

Renvoie au sentiment d'égalité mais aussi aux inégalités de fait. 

Egalité, égalité des chances

Égalité mathématique : caractère de quantités ou grandeurs qui peuvent être substituées l’une à l’autre sans qu’en résulte augmentation ni diminution.

François Galichet : Le principe d’égalité pose plusieurs questions : égalité en droit ou égalité proportionnelle à la capacité de chacun ?

Distinction classique :

- égalité formelle : égalité des droits, des statuts juridico-politiques. 

- éégalité réelle : égalité des conditions d’existence, des revenus, des patrimoines. 

- égalité des chances : vise à annuler les effets des inégalités sociales sur les inégalités scolaires. 

 François Dubet propose « une égalité distributive des chances » interrogeant le modèle éducatif scolaire, la place qu’il accorde aux individus, à leurs singularités, à leurs projets, indépendamment de leurs performances et renvoie à la dimension éthique de l’éducation ».  in « L’Egalité des chances » éd.Le Seuil.

Pourquoi les hommes veulent-ils être égaux ? F. Galichet. S’il est vrai que la plupart des activités humaines impliquent une réciprocité des échanges et de coopération qui incline vers un certain degré d’égalité, elles génèrent également des compétitions qui, à l’inverse, sont à l’origine de phénomènes de hiérarchisation et d’inégalités.

Inégalité : en rapport avec la justice et la perception qu’on en a. Inégalités naturelles.

Equité : sentiment de ce qui est juste, conforme à ce qu’exige l’idéal de justice.

Fraternité : expression du lien moral entre frères (peuples). La  métaphore familiale peut-elle s’étendre à l’humanité entière ? Peut-elle être un fondement moral ou juridique ?  Quels liens avec liberté, égalité ?
Comporte une dimension affective, désigne un sentiment.

Portée par la devise de la France, mise en place par la constitution de 1848. Repris par la déclaration universelle des Droits de l’Homme. La fraternité est vue comme un but de civilisation cf Edgar Morin.



Humanité : Ensemble des hommes. En morale : bienveillance, bonté, respect de la personne humaine.

Humanisme : courant de pensée attentif  à l’homme, à ses caractères propres, aux droits de l’homme.

Mœurs : ensemble des usages, pratiques, coutumes  communément observables dans un pays, une classe d’individus.

Ethique : synonyme de morale ou,  conception plus théorique : réflexion sur le comportement qu’il faut avoir dans la vie.

Morale : Ensemble des règles de comportement et des valeurs reconnues dans une société. Réflexion critique sur les mœurs. Ensemble des doctrines élaborées. Traduit l’effort de l’homme pour s’élever au-dessus de sa condition biologique par l’esprit. Réside donc dans la conformité aux exigences de l’esprit. 

Commandements qui s’imposent à l’homme.

Née de la volonté, la morale a pour but la vertu et y arrive par l’obéissance au devoir préalablement déterminé.

Est affaire privée, voire intime, et requiert d'avoir vécu. 

Qu’est-ce que l’éducation morale ?  occasions pour chaque élève d'intérioriser règles et pratiques, de les analyser, d'en rechercher les raisons fondatrices, de faire (ou de ne pas faire) ce qui est exigé, ou encore de personnaliser sa mise en œuvre en la comprenant ; occasions de poser le devoir de responsabilité comme aboutissement.

Intention : au fondement de la morale, désigne l’état de volonté. Bonne intention  (qui veut), mauvaise  (intension qui fait semblant de vouloir).                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          

Décision : la décision est la base de la vie morale. On se décide quand on décide de faire usage de sa volonté, de son intériorité pour devenir moral. Toute la vie morale aboutit à la décision personnelle.

Devoir de responsabilité n'a rien de conformiste, il est engagement de soi. Engager sa responsabilité, en effet, suppose qu'on ne se sente pas contraint dans sa décision, mais capable d'apprécier une situation qu'on reconnaisse que la maîtrise en est incertaine ou que l'analyse que l'on en fait demeure partielle et donc insuffisante, acceptant que son engagement échoue.

Juger avec pertinence, faire preuve de vertu, marquer des préférences est par là-même poser des valeurs... Mais encore faut-il avoir acquis des connaissances civiques et être correctement instruit.

Engagement : implique une morale de l’action et questionne la justification des moyens par la fin, l’acceptation des conséquences.

Erreur/Faute : la faute est transgression en toute connaissance de cause de la loi, l’erreur est errance due à l’ignorance de la loi. 

Dilemme : proposition de forme alternative. Situation dans laquelle il faut prendre choisir entre deux partis. Cas de conscience, conflits de devoirs.

Jugement : implique choix, décision, volonté, pouvoir et puissance de bien juger. L’obstacle à la formation du jugement est le préjugé.

Respect : attitude d’acceptation, de consentement, d’égard, de considération, souvent codifié envers personnes et choses ou idées. Du latin respicere qui signifie regarder en arrière, évoque l’aptitude à considérer le passé, à en tirer les conséquences pour le présent (respect d’un contrat, d’une promesse, de la règle d’un jeu..), évoque l’aptitude à se remémorer le moment de l’engagement. Respect appliqué à une personne, notion devenue centrale dans les relations entre personnes.

Respect envers les parents, les supérieurs, les ancêtres, la Nation, la religion, les règles et la loi, sa famille.

Le Respect est le fondement de la vie sociale et revendiqué comme forme de politesse.

A distinguer de tolérance qui contrairement au respect n’est pas incompatible avec le mépris ; 

à distinguer de politesse (code figé).

La notion de respect est subjective, reflète aussi la peur de l’inconnu et donc le besoin de connaître et reconnaître ; le respect est lié au sentiment de crainte et d’admiration. Le respect suppose que l’on comprenne et partage les valeurs d’une personne ou idée dont l’autorité agit sur nous. Par le respect nous jugeons favorablement. Par la tolérance nous essayons de supporter.

Façon que l’on a de se limiter face à autrui.

François Galichet : Le thème du respect, que l’on rencontre aujourd’hui si fréquemment tant du côté des élèves que des enseignants, paraît bien relever de cette conception qu’on pourrait appeler un « individualisme sans nuisances ». Chez les adultes et les éducateurs, il est bien souvent identifié (et réduit) à la reconnaissance des règles et interdits élémentaires qui fondent la socialisation. Chez les élèves, il signifie le plus souvent le souci de se voir reconnu comme personne et non pas simplement comme un « apprenant ». Mais dans  les deux cas, il se borne à garantir les conditions d’une existence pacifique des individus, coexistence qui implique précisément de ne pas empiéter sur leurs sphères respectives d’autonomie, c’est à dire d'observer une certaine réserve les uns par rapport aux autres.

Responsabilité : répondre de soi et d’autrui. 

Assumer ses actes en s’en déclarant auteur (sujet). 

Se substituer à l’autre, comme si c’était soi, pour l’aider.

Sanction : littéralement sanctifier, donc conforme à la sainteté

La sanction est positive quand le résultat de l’action est sain et saint, négative dans le cas contraire.

Une sanction juste et proportionnée à la faute est tenue pour principe éducatif, pour principe d’efficience.

Solidarité : notion qui semble plus laïque que fraternité (devise républicaine)  et moins chargée de sensibilité douteuse. cf E.Morin ou A. Jacquard : « elle revêt l’indéniable avantage de faire sentir l’appartenance de tous au genre humain ».

Synonyme  de cohésion sociale, coopérative. Devoir résultant soit de la dépendance d’une génération à l’égard d’une autre, soit de l’interdépendance de fait des individus. 

Tolérance :

Du latin tolerare (supporter), désigne la capacité à accepter ce que l’on réprouve, c’est-à-dire ce que l’on devrait normalement refuser (une certaine marge d’erreur). 

Au sens moral, la tolérance est la vertu qui porte à accepter ce que l’on n’accepterait pas spontanément (contre ses convictions) et porte à être vigilant envers l’intolérance autant qu’envers l’intolérable. 

La tolérance peut conduire à une abstention volontaire, non motivée par le relativisme des notions de bien et de mal mais au contraire en pleine conscience d’un mal qui ne peut être combattu sans produire un mal encore plus grand.

Il y a plusieurs niveaux de tolérance : accepter qu’autrui existe (abolition de la peine de mort), accepter qu'autrui existe dans son intégralité physique (abolition de la torture et toutes mutilations, droit d'accès aux soins à la protection sociale) ; accepter qu'autrui exprime toutes ses opinions (abolition de la censure, liberté d'expression, d'information) ; accepter que les opinions d'autrui soient prises en compte (débat démocratique)

Droit reconnu d’exprimer des opinions de vivre selon des croyances différentes de celles de la majorité.

A distinguer de : indifférence, soumission, indulgence, permissivité, respect.

Tolérance sociale : capacité d’acceptation d’une personne ou d’un groupe devant ce qui n’est pas similaire à mes valeurs ou aux normes établies par la société.

Indifférence : ne pas éprouver (état neutre sans plaisir, ni douleur), en morale : ni un bien ni un mal.

Conformisme : comportement de dépendance sociale ou morale qui consiste à adopter d’une façon plus ou moins mécanique et inconsciente les opinions, les normes, les modèles, les usages de son milieu. 

A l’opposé : l’anticonformisme est opposition systématique et déclarée.

Soumission : acceptation sous la contrainte.

Indulgence : disposition à la bonté, à la clémence, facilité à pardonner (la tolérance est condescendante).

Permissivité : propension à permettre sans condition (sans référence aux sentiments).

Cf paradoxe de Karl Popper cité par A.Conte Sponville : si l’on est d’une tolérance absolue, même envers les intolérants et qu’on ne défend pas la société tolérante contre leurs assauts, les tolérants seront anéantis et avec eux la tolérance ». Au contraire de l’amour ou de la générosité qui sont infinis, la tolérance serait limitée. 

Petite vertu, la tolérance joue le même rôle que la politesse. Dans la vie interpersonnelle ce n’est qu’un commencement mais c’en est un ».

Fortune ou Vertu

Le cours des choses et l’attitude fataliste ou la détermination à agir. 

Valeur (s) : sens ancien : bravoure vaillance.

Mérite, qualité, ce en quoi une personne est digne d’estime, renvoie aux qualités que l’on souhaite à l’homme dans le domaine moral, intellectuel, professionnel. 

Par extension et banalisation : caractère de ce qui répond aux normes idéales, qui a de la qualité.

Sens économique : caractère mesurable (d’un objet, d’un bien) en tant que susceptible d’être échangé. 

Sens mathématique : l’une des déterminations d’une variable.

La civilisation occidentale est fondée sur un petit nombre de principes qui donnent à la vie humaine son sens et sa valeur. Le 1er est la dignité de l’homme comme tel (être vivant, doté de faculté de penser et de sentiments). 

Importance accordée par le jugement moral (jugement de valeur/ jugement de réalité), renvoie aux normes de conduite, personnelle ou sociale. L’ensemble des valeurs constitue l’échelle des valeurs. Ce qui est vrai, beau, bien selon un jugement personnel plus ou moins en accord avec celui de la société. 
Si dans le domaine des valeurs chacun doit pouvoir juger en toute liberté de conscience… la suprême valeur est alors la liberté.



Vertu : notion à l’intersection de la philosophie, de la religion, du politique. De virtus  valeur ; force d’âme, force morale (effort de volonté) par laquelle l’homme, tend à suivre la loi morale. Virtus - vir -virilité : force virile, par extension discipline que l’on est capable de s’imposer  à l’opposé de l’impulsivité. Désigne la qualité d’une chose. Par extension désigne le fait de faire de soi-même un être de qualité en se conformant à un certain nombre de qualités fondamentales. « C’est ce que l’individu peut obtenir de meilleur de soi-même » A. Gide.

Exemples de vertus sociales : courage, honnêteté, vérité.

Les vertus humaines (intellectuelles, morales) sont acquises et référées à un bien proprement humain et non divin : 

Elles invitent à agir bien dans une sphère d’activité donnée (ex  les 7 vertus des compagnons du devoir sont : fidélité, honnêteté, fraternité, courage, générosité, discipline, patience).

Les vertus cardinales (courage, prudence, tempérance, justice) ; elles ont leur siège dans la sensibilité de l’homme. Les vertus intellectuelles incitent à rechercher la Vérité ; elles ont leur siège dans la raison, les unes sont spéculatives (intelligence, science, sagesse) les autres sont pratiques (art et prudence). 

Cf A. Conte-Sponville : “Qu’est-ce qu’une vertu ? sens moral - c’est une force qui peut agir,  quelle est la vertu de couteau ? C’est de bien couper, quelle est la vertu d’un médicament ? C’est de bien soigner…la vertu du couteau n’est pas celle de la houe, la vertu de l’homme n’est pas celle du tigre ou du serpent … la vertu d’un être, c’est ce qui fait sa valeur, son excellence propre. Le bon couteau c’est celui qui excelle à couper, le bon remède, celui qui excelle à soigner le bon poison celui qui excelle à tuer…1er sens : les vertus sont indépendantes de l’usage qu’on en fait. Un excellent couteau dans la main d’un méchant homme n’est pas moins excellent. La vertu est puissance et la puissance suffit à la vertu, pas à l’homme. La vertu de l’homme c’est ce qui le fait humain. Son excellence propre càd son humanité" .Cf Montaigne  « il n’est rien si beau et légitime que de faire bien l’homme et dûment. 

Toute vertu est sommet entre deux vices cf courage entre lâcheté et témérité ; dignité entre complaisance et égoïsme, douceur entre colère et apathie… penser les vertus c’est mesurer les distances qui nous en sépare ».

Courage : force de résister à la peur, à l’adversité, au découragement. Force liée à la vie. 

Politesse : pas encore vertu, pas encore morale, mais précède les autres vertus.  Valeur mais valeur ambigüe. L’être de la politesse s’épuise tout entier dans son apparence. 

Éducation morale éducation à la politesse : A. Conte-Sponville . “L’enfant ne naît pas moral, il découvre tout d’abord l’interdit :  ne fais pas ça, c’est sale, c’est laid, c’est méchant ! C’est dangereux !…" Il fait vite la différence entre ce qui est mal (faute) et ce qui fait mal (danger). 

Le fait précède le droit, pour l’enfant.... Il y a ce qui est permis, ce qui est interdit. Bien ? Mal ? La règle suffit qui précède le jugement et le fonde. Mais la règle est sans fondement autre que convention, sans justification autre que l’usage et le respect des usages : règle de fait, règle de pure forme, règle de politesse ! Ne pas dire de gros mots, ne pas interrompre les gens, ne pas bousculer, ne pas voler, ne pas mentir ….tous ces interdits se présentent identiquement à l’enfant. 
La politesse est donc antérieure à la morale. Ou plutôt la morale n’est d’abord que politesse : soumission à l’usage. La morale est comme une politesse de l’esprit, un savoir-vivre de soi à soi (même s’il y est question toujours de l’autre).

Discipline normative plutôt que contraignante et visant moins à l’ordre qu’à une certaine sociabilité, code des bonnes manières. C’est pourquoi elle est insuffisante chez l’adulte et nécessaire chez l’enfant. Ce n’est qu’un commencement mais c’en est un. Dire « s’il te plaît, pardon, merci » c’est faire semblant de respecter, d’être reconnaissant. La politesse crée les conditions d’émergence de la morale…. La politesse, c’est une petite chose qui en prépare de grandes, ce n’est pas une vertu, c’est une qualité, une qualité seulement formelle. 

Vérité /bonne foi : sincérité, authenticité, véracité, véridicité ?

Qu’est-ce que la bonne foi ? Un fait psychologique càd conformité des actes et des paroles à la vie intérieure, une vertu, l’amour ou le respect de la vérité est la seule foi qui vaille parce qu’elle a la vérité même pour objet. La fidélité devrait être fidèle au vrai d’abord. ... Etre de bonne foi, ce n’est pas dire toujours la vérité puisqu’ on peut se tromper, mais c’est dire au moins la vérité sur ce qu’on croit, et cette vérité, quand bien même la croyance serait fausse, n’en serait pas moins vraie pour autant. C’est ce qu’on appelle la sincérité ou la véracité ou la franchise, le contraire du mensonge, de l’hypocrisie, de la duplicité, bref de toutes les formes, privées ou publiques, de mauvaise foi. Etre sincère c’est ne pas mentir à autrui ; être de bonne foi, c’est ne pas mentir à soi.

A distinguer de : dogme (au sens religieux), vérité révélée par le divin; positions arrêtées par une école de pensée.

Universel : qui s’applique à l’ensemble de la communauté humaine, qui relie les hommes par l’esprit, élève le genre humain par la pensée.

A distinguer de : particulier. La démocratie repose sur la volonté générale de faire vivre des principes universels.

Ces définitions sont tirées des publications suivantes :

Nouveau vocabulaire de la philosophie et des sciences humaines 

Louis Marie MORFAUX , jean LEFRANC  - éd.Armand Colin

Mémento républicain » mars 2006 

Henri Pena Ruiz, Inès Fauconnier 

éditions Mille et une nuits. Ouvrage collectif ;

L'éducation civique  au C 3 

J.Lecomte L. Darquets éd. Retz.

L’école lieu de citoyenneté 

François Galichet  Pratiques et enjeux pédagogiques ESF 2005

 L’Egalité des chances 

 François Dubet  éd.Le Seuil

Petit traité des grandes vertus. 

André Conte-Sponville
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